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Réunion du 9 février 2015
Rappel des ambitions de la commission : 
Commission 1 - « Gouvernances locales et aménagement des territoires »
- Faire évoluer les pratiques en matière d'urbanisme

- Contribuer à un changement effectif de comportement des citoyens

- Obtenir des gouvernances claires, couvrant le territoire et en capacité à agir

Objectif de la réunion de février
Il est attendu de ces premières réunions des commissions thématiques :

· De partager le cadre de travail et les missions de la commission

· De partager les ambitions et objectifs opérationnels de la commission 

· D’identifier les premières actions et questions de débat à retenir pour 2015

· De proposer une méthode de travail pour mettre en œuvre ces actions et débats dans le cadre du calendrier proposé (possibilité de mettre en place des groupes de travail entre les commissions sur ces différentes actions, planification des sujets au cours de l’année).

· Missions des commissions thématiques

Lieux d’échanges, de débat et de proposition d’actions et de formulations d’avis pour l’AGORA dans les champs d’actions suivant :
· Partage, connaissance et discussion (harmonisation des points de vue par le partage, la diffusion d’information, la communication, la formation)

· Coordination et propositions d’avis (lancement d’études régionales, réalisation de guides méthodologiques, information sur les politiques menées,…)

· Appui aux projets (mutualisation de moyens, mise en place de pôles de compétences,…)

· Rôle d’interface (avec le bassin, le niveau national, la Méditerranée)
· Ambitions et objectifs opérationnels de la commission
AMBITION 1

Faire évoluer les pratiques en matière d’urbanisme
· Faire émerger des principes de prise en compte de l’eau dans les documents d’urbanisme
· Mettre à disposition la connaissance
· Favoriser l’émergence de projets de territoires prenant en compte les terres agricoles irriguées
Enjeux identifiés pour cette première ambition lors des échanges :
Formation

· Les données sur l’eau existent : il est nécessaire de les organiser, les faire connaître et de former les services d’urbanisme des collectivités, en particulier des communes, pour leur utilisation.

· Il est nécessaire d’améliorer l’offre de formation sur les questions d’eau et d’aménagement du territoire à destination des élus et des services techniques des collectivités.

· L’ARPE a expérimenté avec certaines communes des projets d’espaces verts « secs » : quel retour d’expérience ?

· Le PNR du Luberon a lancé, dans le cadre de son projet « Economisons l’eau », un cycle de formations auprès des collectivités : quel retour d’expérience ?

· Sur les problématiques de formation, il sera nécessaire d’associer le CNFPT et l’IRFEDD.

Documents d’urbanisme

· L’approche territoriale de l’eau s’organise autour des bassins versants et doit mobiliser les élus autour de ce périmètre d’action qui est légitime pour une gestion durable de l’eau. Se pose la question de la relation avec les périmètres d’aménagement du territoire qui répondent plutôt à des logiques de développement économique.
· La Charte sur les bâtiments durables intègre des problématiques de la gestion de l’eau. Il serait intéressant de faire un point sur cet outil de mobilisation.

· Le SDAGE est un outil règlementaire avec lequel les documents d’urbanisme doivent être compatibles : quelle réalité ? quelle intégration des principes du SDAGE dans les PLU et/ou les SCOT ?

· Il y a un problème de traduction des Projets d’aménagement et de développement durables (PADD) des SCOT, parfois sont ambitieux sur la question de l’eau, dans les règlements d’urbanisme du SCOT et des PLU. Une proposition de travail de la commission pourrait être de définir des outils et guides pour une meilleure traduction de ces enjeux dans les règlements.
· Attention, il existe des régimes hydrologiques et des fonctionnements différents des milieux aquatiques entre le nord et le sud de la Région. Il est important de prendre en compte ces spécificités.

· L’évolution des territoire doit s’adapter aux ressources. Les PLU et les SCOT doivent mieux identifier, en amont, les besoins et l’évolution possible de ces besoins pour les différents usages. 
· Les transferts d’eau entre territoires peuvent créer les conditions de déséquilibre de développement territoriaux. Il faut être vigilant à l’accompagnement de ces projets.

· Les gestionnaires de milieux aquatiques et les associations syndicales de propriétaires (ou leurs représentants) doivent devenir de réelles Personnes Publiques Associées des projets d’urbanisme. 
· Les schémas directeurs d’assainissement sont des outils intéressants pour l’aménagement des communes et pourraient intégrer d’autres thématiques de l’eau : ressource en eau, gestion du pluvial.
· Il serait nécessaire de faire un retour d’expériences positives sur l’intégration de l’eau dans des documents d’urbanisme et des procédures d’aménagement du territoire afin de valoriser les bonnes pratiques.
Agriculture irriguée et aménagement du territoire

· L’intégration des ouvrages hydrauliques dans les documents d’urbanisme pose des questions de prise en compte et de gestion : accès aux ouvrages, utilisation des ouvrages pour les eaux pluviales,… Il est nécessaire de créer un lien entre les collectivités et les gestionnaires d’ouvrages pour que ces obligations soient intégrées aux PLU (exemple du contrat de canal de Manosque : l’ASCM est consultée par certaines mairies lors de la délivrance de permis de construire).

· La proposition d’un appel à projets sur la préservation du foncier agricole irrigué a pour objectif de favoriser le développement de projets agricoles locaux en lien avec une volonté politique de la collectivité afin de mettre en place des outils de protection du foncier agricole.

· Les projets s’ils intègrent des extensions possibles des réseaux agricoles doivent appliquer les règles proposées par le SDAGE et être réalisés dans le cadre de programme d’économies d’eau sur le territoire.
· Il est important également de favoriser le maintien des terres agricoles non irriguées et des productions sèches.
· A l’échelle régionale, il est important de pouvoir conserver le potentiel agricole et par conséquent le potentiel de foncier irrigué et irrigable.
Pistes de travail pour la commission :
· Organisation de journées techniques d’information auprès des collectivités / mise en place de formations à destination des collectivités (élus et services)
· Création d’outils et guides méthodologiques pour une meilleure prise en compte des enjeux de l’eau dans les documents d’urbanisme (en particulier traduction de ces enjeux dans les règlements)

· Recenser et valoriser les bonnes pratiques dans le domaine de l’eau et de l’aménagement du territoire

· Favoriser l’accès aux données sur la ressource en eau : recensement des données existantes, organisation et mise en œuvre d’un portail d’accès à ces données
· Faire des gestionnaires de bassins versants et d’ouvrages hydrauliques des Personnes Publiques Associées aux projets d’urbanisme / Harmoniser la parole des PPA pour mieux prendre en compte les enjeux de la Charte régionale de l’eau
· Lancement d’un appel à projets autour du foncier agricole irrigué auprès des collectivités locales

AMBITION 2

Contribuer à un changement effectif de comportement des citoyens

· Favoriser la prise de conscience des usagers sur les enjeux de la ressource en eau
· Communiquer, vulgariser
Enjeux identifiés pour cette première ambition lors des échanges :

Retour d’expériences :

· Action de GRAINE PACA avec Ecopôle Energie autour d’un appartement témoin « consommer malin ».
· Action de Méditeranée 2000 : sensibilisation des gestionnaires d’hôtels sur la Côte d’Azur.

· Actions des Petits débrouillards : autour de l’Etang de Berre, mobilisation des lycéens pour qu’ils mènent des enquêtes sur l’eau (le public devient acteur) / mise en place de Bars des sciences.
· PNR du Luberon : mise en place d’outils de communication à destination des collectivités et des hébergeurs touristiques du territoire.

Approche territoriale

· Il faut travailler à la notion de communauté territoriale de l’eau : il est en effet difficile de faire prendre conscience à des citoyens et mêmes des élus qu’ils appartiennent à une même entité territoriale qu’est le bassin versant.
· Du fait des transferts d’eau, cette approche doit également être prise en compte à une échelle régionale.

· Comment maintenir des actions de sensibilisation et de communication dans le cadre des contrats de milieux qui permettent cette approche à l’échelle du bassin versant ?
· L’approche territoriale est un moyen de co-responsabiliser les acteurs du territoire à la gestion de l’eau.

Communication / sensibilisation
· Les outils doivent être ludiques pour pouvoir mobiliser et intéresser les publics, aussi bien citoyens que élus.
· Les nouveaux résidents et les touristes méconnaissent les problèmes de l’eau en région : il est essentiel d’avoir des actions de sensibilisation à destination de ces publics.

· Les usagers directs et les élus sont des publics prioritaires puisqu’ils peuvent ensuite devenir des vecteurs de sensibilisation et de communication.

· L’exemplarité des collectivités peut constituer un vrai support pour la sensibilisation des citoyens. 

· 80% de la population régionale vit en territoire urbain : il est prioritaire de travailler sur ces publics.

· Les citoyens doivent être sensibilisés à la construction du prix de l’eau et au coût du service de l’eau.

Pistes de travail pour la commission :
· Réflexion sur la notion de « communauté territoriale de l’eau » : comment la définir et mettre en œuvre des actions pour une prise de conscience à l’échelle des bassins versants ? Comment l’élargir à l’échelle régionale dans le cadre du SOURSE ?

· Définition d’une stratégie de communication autour du SOURSE et de l’AGORA

· Une ressource régionale partagée qui nécessite des solidarités

· Une ressource fragile avec l’impact du changement climatique

· Retour d’expérience des projets des associations et des outils de communication créés par GESPER / PNR pour différents publics (grand public, citoyens, touristes) : quelle transférabilité sur d’autres territoires ?
AMBITION 3

Obtenir des gouvernances claires, couvrant le territoire et en capacité à agir
· Faire émerger une gouvernance des eaux souterraines
· Mettre en place des EPAGE sur tout le territoire
· Favoriser la pérennisation des ASA
Enjeux identifiés pour cette première ambition lors des échanges :

Gouvernances agricoles

· Les associations syndicales de propriétaires (ASP) recouvrent différents types de structures aux statuts différents.
· Il faut aider les ASP à évoluer tout en capitalisant les connaissances des membres de ces structures.
· Il y a environ 550 ASP en région et seulement une quinzaine ont du personnel technique. Aucune ASP professionnelle sur les territoires déficitaires alors que ces structures vont devoir mener des projets importants dans le cadre de l’atteinte des objectifs de bon état des milieux. Il y a un vrai problème d’accompagnement des ASP et une question sur l’ingénierie pour cet accompagnement.

· Les ASP doivent se moderniser dans leur fonctionnement (dématérialisation des actes imposée à partir de 2015 par exemple). Comment pérenniser l’accompagnement administratif et de gestion assuré par les Fédérations départementales d’ASP ?
· Les ASP connaissent de vraies difficultés financières pour leur fonctionnement et pour la réalisation des investissements nécessaires au maintien de leur patrimoine et aux objectifs fixés par la règlementation (continuité, économies d’eau,…).

· La Caisse des Dépôts et Consignations propose de voir la façon de transposer les outils utilisés pour le soutien des PME aux ASP.
· Une question se pose quant à la poursuite des politiques publiques pour les ASP et en particulier pour les ASP à vocation mixte, voire uniquement urbaine.

Gestion des bassins versants

· Il est nécessaire de clarifier les attendus et conséquences de la GEMAPI.
· La réforme territoriale prévoit la mise en place des nouvelles intercommunalités au 1er janvier 2017. Il est essentiel d’inscrire les questions relatives à la gestion des bassins versants dans les débats et travaux préalables à cette mise en œuvre.
· La GEMAPI ne recouvre qu’une partie des compétences actuellement exercées par les structures de gestion de bassin versant. Quelle réflexion pour les compétences « hors GEMAPI » ? Comment réussir à conserver une approche intégrée de la gestion du milieu aquatique pour les gestionnaires de bassin versant ?

Gestion des eaux souterraines

· Les eaux souterraines sont mal connues et cette méconnaissance freine l’émergence de gouvernances sur ces milieux. Comment améliorer la connaissance sur ces milieux et mieux la diffuser ? 

· La GEMAPI n’inclut pas la gestion des eaux souterraines : comment mobiliser les élus sur cette question ? A quelle échelle ?
· Il est important de conserver un lien entre la gestion des eaux souterraines et celle des eaux superficielles dans un objectif de gestion intégrée des ressources.

Pistes de travail pour la commission :
· Réflexion sur l’émergence de gestionnaires d’eaux souterraines : réalisation d’un panorama des acteurs des eaux souterraines sur le territoire régional, retour d’expérience juridique et administratif, liens et divergences vis-àvis de la GEMAPI
· Animation autour de la mise en œuvre de la GEMAPI (en particulier auprès des intercommunalités)
· Définition et mise en place d’un pôle de compétences d’appui aux ASA pour la réalisation de projets

· Réflexion sur des outils financiers pour le soutien des ASA dans la réalisation des projets

· Perspectives de travail pour la commission en 2015
Planning proposé :
Proposition de calendrier 2015 des réunions de la commission
Première réunion ► 3 février 2015
Seconde réunion ► 12 mai 2015 de 9h30 à 12h30
Sujets possibles : 

· Préparation de la MEDCOP

· Retour et partage d’expériences des actions menées par les associations et des outils du projet GESPER / PNR 
· Etat d’avancement de la mise en œuvre de la GEMAPI

AGORA plénière et troisième réunion de la commission ► fin juin / début juillet 2015
Quatrième réunion ► octobre 2015
Il est demandé à chaque membre de la commission de :

· Préciser les sujets et actions pour lesquels il souhaite être associé plus particulièrement soit dans le portage, l’animation, l’apport d’information, la contribution,…

· Transmettre toute contribution qu’il jugera utile pour développer certains sujets et qui pourra être mise à disposition des autres membres de la commission.

· MEDCOP21 ou MED CLIMAT
Rappel du contexte :

La France accueillera la Conférence des Parties de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à Paris, du 30 novembre au 11 décembre 2015 (COP21/CMP11). C’est une échéance cruciale, puisqu’elle doit aboutir à un nouvel accord international sur le climat dans l’objectif de maintenir le réchauffement mondial en deçà de 2°C.

Dans ce cadre et avec le soutien et la présence de Monsieur le Président de la République, la Région Provence-Alpes Côte d’Azur accueillera les 4 et 5 juin 2015 à la Villa Méditerranée une rencontre avec les acteurs de la Méditerranée. Elle permettra de souligner l’engagement commun de ces derniers dans l’adaptation et la lutte contre le changement climatique et de mettre en lumière la contribution des Etats, des collectivités locales, des associations, des entreprises, des réseaux constitués œuvrant en tant que catalyseurs du développement durable.

En se fixant pour objectif de contribuer à la construction d’un véritable Agenda positif Méditerranéen, cette manifestation vise aussi et surtout à saisir par-delà les contraintes, les opportunités qu’offre la lutte contre le changement climatique et à contribuer par des propositions concrètes et partagées à une Méditerranée de projets.

Cette MEDCOP21 dont la première réalisation concrète serait d’initier et de convenir d’un rendez-vous dédié de la société civile méditerranéenne en amont de chaque conférence des Parties des Nation Unies, contribue à consolider les efforts engagés au niveau mondial pour lutter contre le changement climatique, et affirme celle-ci comme un élément majeur de l’intégration Méditerranéenne
Mobilisation de l’AGORA :

Au cours de la manifestation, un des ateliers d’échanges sera consacré à la gestion globale et intégrée de la ressource en eau des milieux aquatiques et zones côtières.

La Présidente de l’AGORA a souhaité la mise en place d'un groupe de travail de préparation de la MEDCOP 21 composé de la SCP, la MRE, le Conseil général des Hautes-Alpes et la Caisse des Dépôts et Consignations

Les objectifs de ce groupe de travail et de la participation de l’AGORA sont les suivants : 
· Appui à l’organisation de l’atelier « eau » de la MEDCOP 21: identification de projets et de partenariats, mobilisation de partenaires de l’ensemble du bassin méditerranéen 

· Contribution propre de l’AGORA, en tant qu’expérience de gouvernance s’inscrivant dans une stratégie d’adaptation au changement climatique, à la MEDCOP 21 afin de témoigner de la méthodologie adoptée pour sa mise en œuvre. 
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